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Délai d'opposition: 3 octobre 1977

#ST# Loi fédérale
sur l' assurance-vieillesse et survivants

Modification do 24 juin 1977

(9e révision de l'AVS)

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

vu le message du Conseil fédéral du 7 juillet 19761',

arrête:

La loi fédérale du 20 décembre 19462> sur l'assurance-vieillesse et survivants
est modifiée comme il suit :

Titre

Adjonction de l'abréviation; (LAVS)

Préambule

La mention de l'article 41ter de la constitution est supprimée.

Art. 2, 3' et 7* al.
3 Le Conseil fédéral fixe les conditions auxquelles les ressor-

tissants suisses résidant à l'étranger peuvent s'assurer facultati-
vement lorsqu'ils n'ont pas eu la possibilité de le faire en vertu
de la loi avant l'âge de 50 ans révolus.

» FF 1976 ffl 1
2> RS 831.10

1977-443
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7 Le Conseil fédéral édicté les prescriptions complémentaires
sur l'assurance facultative; il fixe notamment les conditions
d'adhésion, de résignation ou d'exclusion de l'assurance et règle la
perception des cotisations ainsi que l'octroi des prestations. Il peut
adapter les règles concernant la durée de l'obligation de verser les
cotisations, le mode de calcul et la prise en compte des cotisations
aux particularités de l'assurance facultative.

Art. 3, 1er et 2e al, la. d
1 Les assurés sont tenus de payer des cotisations tant qu'ils

exercent une activité lucrative. Pour les personnes n'excerçant pas
une activité lucrative, l'obligation de payer des cotisations com-
mence le 1er janvier de l'année suivant celle où ils ont accompli
leur 20e année et dure jusqu'à la fin du mois durant lequel les
femmes ont accompli leur 62e année, les hommes leur 65e année.

2 Ne sont pas tenus de payer des cotisations:
d. Les membres de la famille travaillant dans l'entreprise fami-

liale, s'ils ne touchent aucun salaire en espèces, jusqu'au
31 décembre de l'année au cours de laquelle, ils ont ac-
compli leur 20e année,

Art. 4

Calcul des i Les cotisations des assurés qui exercent une activité lucrative
cotisations ^^ calculées en pour-cent du revenu provenant de l'exercice de

l'activité dépendante et indépendante.
2 Le Conseil fédéral peut excepter du calcul des cotisations:

a. Les revenus provenant d'une activité lucrative exercée à
l'étranger;

b. Le revenu de l'activité lucrative obtenu par les femmes après
l'accomplissement de leur 62e année, par les hommes après
l'accomplissement de leur 65e année, jusqu'à concurrence
d'une fois et demie le montant minimum de la rente simple de
vieillesse prévue à l'article 34, 2e alinéa.

Art. 5, 1er, 3e et 5e al.
1 Une cotisation de 4,2 pour cent est perçue sur le revenu

provenant d'une activité dépendante, appelé ci-après salaire
déterminant.

3 Pour les membres de la famille travaillant dans l'entreprise
familiale, seul le salaire en espèces est considéré comme salaire
déterminant:
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a. Jusqu'au 31 décembre de l'année au cours de laquelle ils ont
accompli leur 20e année;

b. Après le dernier jour du mois au cours duquel les femmes ont
accompli leur 62e année, les hommes leur 65e année.

Il en est de même des épouses travaillant dans l'exploitation de leur
mari, quel que soit leur âge.

5 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions selon
lesquelles les rémunérations de minime importance pour des
activités accessoires peuvent, d'un commun accord entre em-
ployeurs et employés, ne pas être comprises dans le salaire déter-
minant. Les bourses et autres prestations semblables peuvent
aussi en être exclues.

Art. 6

Les cotisations des assurés dont l'employeur n'est pas tenu de 2. cotisations
payer des cotisations sont égales à 7,8 pour cent du salaire des assurés dont l'employeur
déterminant. Pour calculer l a cotisation, c e n ' e s t tenu d e s d e p a y e r i e s t arrondi a u J^0*^ ̂ ™u

multiple de 100 francs immédiatement inférieur. Si le salaire cotisations
déterminant est inférieur à 25 200 francs par an, le taux de
cotisation est ramené jusqu'à 4,2 pour cent, selon un barème dé-
gressif qu'établira le Conseil fédéral.

Art. 8
1 Une cotisation de 7,8 pour cent est perçue sur le revenu Cotisations

provenant d'une activité indépendante. Pour calculer la cotisation, percues sur le revenu
le revenu est arrondi au multiple de 100 francs i m p r o v e n a n t d'une a c t i v i t é t ^f^n

a^vl[é

inférieur. S'il est inférieur à 25 200 francs, mais s'élève au moins à indépendante
4200 francs p a r a n , l e taux d e cotisation e s 1 . r a m e n é jusqu'à 4 , 2 pour i- Principe
cent, selon un barème dégressif qu'établira le Conseil fédéral.

2 Si le revenu annuel de l'activité indépendante est égal ou
inférieur à 4200 francs, la cotisation minimum est de 168 francs par
an. Le Conseil fédéral peut prévoir que les cotisations dues sur les
revenus de minime importance provenant d'une activité indépen-
dante exercée à titre accessoire ne seront perçues qu'à la demande
de l'assuré.

Art. 9**

Le Conseil fédéral peut adapter à l'indice des rentes prévu à Adaptation
l'article 33ter les limites du barème dégressif des cotisations qui du barème dégressif des
sont fixées aux articles 6 et 8 ainsi que la cotisation minimum fixée cotisations
à l'article 8, 2e alinéa.
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Art. 10
1 Les assurés n'exerçant aucune activité lucrative paient une

cotisation de 168 à 8400 francs par an suivant leurs conditions
sociales. Les assurés qui exercent une activité lucrative et, pendant
une année civile, paient, y compris la part d'un éventuel em-
ployeur, moins de 168 francs, sont réputés personnes sans activité
lucrative. Le Conseil fédéral peut, pour des personnes dont
l'activité lucrative n'est pas durablement exercée à plein temps,
majorer ce montant selon la condition sociale de l'assuré. L'arti-
cle 9M8 est applicable.

2 Les étudiants sans activité lucrative et les assurés entretenus
ou assistés au moyen de fonds publics ou par des tiers, paient la
cotisation minimum. Le Conseil fédéral peut prévoir que d'autres
assurés n'exerçant aucune activité lucrative paient la cotisation
minimum, si une cotisation plus élevée ne saurait raisonnablement
être exigée d'eux.

3 Le Conseil fédéral édicté des prescriptions plus détaillées sur
le cercle des personnes considérées comme n'exerçant pas d'activité
lucrative ainsi que sur le calcul des cotisations. H peut prévoir qu'à
la demande de l'assuré, les cotisations sur le revenu du travail sont
imputées sur les cotisations dont il est redevable au titre de
personne sans activité lucrative.

Art. 11
1 Les cotisations dues selon les articles 6, 8, 1er alinéa ou 10,

1er alinéa, dont le paiement ne peut raisonnablement être exigé
d'une personne obligatoirement assurée peuvent, sur demande
motivée, être réduites équitablement pour une période déterminée
ou indéterminée; ces cotisations ne seront toutefois pas inférieures
à la cotisation minimum.

2 Le paiement de la cotisation minirnum qui mettrait une
personne obligatoirement assurée dans une situation intolérable
peut être remise, sur demande motivée, et après consultation d'une
autorité désignée par le canton de domicile. Le canton de domicile
versera la cotisation minimum pour ces assurés. Les cantons
peuvent faire participer les communes de domicile au paiement de
ces cotisations.

Art. 13

Tau* des Les cotisations d'employeurs s'élèvent à 4,2 pour cent du total
"employeurs des salaires déterminants versés à des personnes tenues de payer

des cotisations.
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Art. 14, 4f al,
4 Le Conseil fédéral édicté des prescriptions sur

a. Les délais de paiement des cotisations;
b. La procédure de sommation et de taxation d'office;
c. Le recouvrement des cotisations non versées et la restitution

des cotisations versées en trop;
d. La remise du paiement de cotisations arriérées;
e. La perception d'intérêts moratoires et le versement d'intérêts

rémunératoires.

Art. 20, 2e al.
2 Les créances découlant de la présente loi et des lois sur

l'assurance-invalidité1), sur les allocations pour perte de gain en
faveur des personnes astreintes au service militaire ou à la pro-
tection civile2*, sur les allocations familiales aux travailleurs agri-
coles et aux petits paysans3', les créances en restitution des presta-
tions complémentaires à Passurance-vieillesse, survivants et invali-
dité, ainsi que les rentes et indemnités journalières de l'assurance-
accidents obligatoire, de l'assurance militaire, de l'assurance-
chômage et de Passurance-maladie, peuvent être compensées avec
des prestations échues.

Art. 22, 1" al.
1 Ont droit à une rente de vieillesse pour couple les hommes

mariés qui ont accompli leur 65e année et dont l'épouse a accompli
sa 62e année ou est invalide à raison de la moitié au moins.

An. 22»is, 1er al.
1 Les hommes mariés au bénéfice d'une rente simple de

vieillesse ont droit à une rente complémentaire pour leur épouse
lorsque celle-ci a accompli sa 55e année. Ils ont aussi ce droit pour
leur épouse âgée de moins de 55 ans si, immédiatement avant
l'ouverture du droit à la rente simple de vieillesse, ils touchaient
une rente complémentaire de Fassurance-invalidité. La femme
divorcée èst assimilée à la femme mariée si elle pourvoit de façon
prépondérante à l'entretien des enfants qui lui ont été attribués et si
elle ne peut elle-même prétendre ni une rente de vieillesse ni une
rente d'invalidité.

« RS 831.20
a> RS 834.1
3> RS 836.1
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Art. 25, 2e al

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 26

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 27, 2e et 3e al.

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 28, 1er et 2f al.

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 29, 2e al, let. a

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 29hfs, 1er al.
1 La durée de cotisations est complète lorsque l'assuré a, entre

le 1e1 janvier qui suit .la date où il a eu 20 ans révolus et l'ouverture
du droit à la rente, payé des cotisations pendant le même nombre
d'années que les assurés de sa classe d'âge. Le Conseil fédéral règle
la prise en compte d'années de cotisation accomplies avant cette
période.

Art. 30, al. 2, 2™, 4 et 5
a Le revenu annuel moyen s'obtient en divisant le revenu total

sur lequel des cotisations ont été payées par le nombre des années
de cotisation. On ne tient compte toutefois que des cotisations que
l'assuré a payées du 1er janvier de l'année suivant celle où il a
accompli sa 20e année au 31 décembre de l'année qui précède
l'ouverture du droit à la rente, et des années de cotisation
correspondantes.

2Ms g; l'assuré n'a pas payé de cotisations pendant une année
entière au cours de la période allant du 1er janvier de l'année
suivant celle où il a accompli sa 20e année au 31 décembre qui
précède l'ouverture du droit à la rente, la somme globale des
revenus de l'activité lucrative, sur lesquels l'assuré a payé des
cotisations du 1er janvier de l'année suivant celle où il a accompli
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sa 17e année jusqu'à l'ouverture du droit à la rente, est divisée par
le nombre d'années et de mois durant lesquels les cotisations ont
été payées.

4 La somme des revenus de l'activité lucrative est revalorisée
selon l'indice des rentes prévu à l'article 33ter. Le Conseil fédéral
fait constater chaque année les facteurs de revalorisation.

5 Le Conseil fédéral peut régler l'adaptation des revenus
déterminants de l'activité lucrative à l'indice des rentes prévu à
l'article 33ter. Ces prescriptions viseront notamment les cas où la
durée de cotisations est incomplète, ainsi que la faculté d'arrondir
le revenu déterminant à un montant supérieur ou inférieur.

Art. 30"*'

Le Conseil fédéral établit, pour déterminer les rentes, des Tables et
tables dont l'usage est obligatoire. H peut arrondir les rentes à un f^Sf"0™
montant supérieur ou inférieur. Il peut régler la prise en compte
des fractions d'années de cotisation et des revenus d'une activité
lucrative y afférents et prévoir que la période de cotisation durant
laquelle l'assuré a touché une rente d'invalidité et les revenus
obtenus durant cette période ne seront pas pris en compte.

Art. 33, 2e al

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 33™, 3e al.

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 33ter

1 Le Conseil fédéral adaptera les rentes ordinaires, en règle Adaptation
générale tous les deux ans pour le début d'une année civile, à ]-"0™ù"n
l'évolution des salaires et des prix, en fixant à nouveau l'indice des J^lfï^f
rentes sur proposition de la Commission fédérale de l'assurance-
yieillesse, survivants et invalidité.

2 L'indice des rentes équivaut à la moyenne arithmétique de
l'indice des salaires déterminé par l'Office fédéral de l'industrie, des
arts et métiers et du travail et de l'indice suisse des prix à la
consommation.

3 Le Conseil fédéral propose selon la situation financière de
l'assurance, de modifier la relation entre les deux indices men-
tionnés au 2e alinéa.
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4 Le Conseil fédéral peut adapter les rentes ordinaires avant
l'expiration du délai de deux ans lorsque l'indice suisse des prix à la
consommation a marqué, en une année, une hausse de plus de
8 pour cent; il peut les adapter après l'expiration de ce délai
lorsque la hausse de l'indice a été inférieure à 5 pour cent dans
l'espace de deux ans.

5 Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions complé-
mentaires, arrondir l'indice des rentes en plus ou en moins et régler
la procédure s'appliquant à l'adaptation des rentes.

Calcul du
montant de
la rente
compiate
1. La rente
simple de
vieillesse

Titre précédant l'art. 34

(Ne concerne que le texte italien)

Art, 34
1 La rente mensuelle simple de vieillesse se compose:

a. D'un montant fixe, égal à quatre cinquièmes du montant
minimum de la rente, et

b. D'un montant variable, égal au soixantième du revenu annuel
moyen déterminant.
2 Le montant minimum de la rente est de 525 francs au

moment de l'entrée en vigueur de la 9e revision de l'AVS. Il cor-
respond à 167,5 points de l'indice suisse des prix à la consomma-
tion.

3 Le montant maximum de la rente correspond au double du
montant minimum.

4 La rente minimale est versée lorsque le revenu annuel moyen
déterminant ne dépasse pas douze fois son montant et la rente
maximale lorsque le revenu annuel moyen déterminant correspond
au moins à septante-deux fois le montant de la rente minimale.

Art. 35*ts, !<"• al.
1 La rente complémentaire de l'épouse s'élève à 30 pour cent

et la rente pour enfant à 40 pour cent de la rente simple de vieillesse
correspondant au revenu annuel moyen déterminant.

Art. 37, 2e et 3e al.

(Ne concerne que le texte italien)
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Art. 38, l" al.

(Ne concerne que le texte italien)

Titre précédant l'art, 39

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 39

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 41, 2« al.
2 Le Conseil fédéral fixe toutefois un montant minimum.

Art. 42, l* et 2e al, let. c et d
1 Les ressortissants suisses domiciliés en Suisse, qui n'ont pas

droit à une rente ordinaire ou dont la rente ordinaire est inférieure
à la rente extraordinaire, ont droit à cette dernière, dans la mesure
où les deux tiers de leur revenu annuel, auquel est ajoutée une part
équitable de leur fortune, n'atteignent pas les limites ci-après :

Pour les bénéficiaires de Fr,

- rentes simples de vieillesse jet rentes de veuves 8 400
- rentes de vieillesse pour couples 12 600
- rentes d'orphelins simples et doubles 4 200

2 Les limites de revenu prévues au 1er alinéa ne sont pas
applicables

c. Aux femmes mariées lorsque leur mari compte le même
nombre d'années de cotisation que sa classe d'âge et aussi
longtemps qu'il n'a pas droit à la rente de vieillesse pour
couple;

d. Aux femmes qui divorcent après l'accomplissement de leur
61e année et comptent un nombre d'années d'assurance égal à
leur classe d'âge, mais, étant exemptées selon l'article 3, 2e

alinéa, lettres b et c, n'ont pu verser des cotisations pendant
une année entière au moins.

Feuille fédérale, 129' année. VoL n.
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Adaptation
des limites
de revenu

Art. 42ter

Au moment où il fixe à nouveau les rentes ordinaires con-
formément à l'article 33ter, le Conseil fédéral peut adapter à.
l'évolution des prix les limites de revenu prévues à l'article 42,.
1er alinéa.

Art. 43, 1er et 3e al.
1 (Ne concerne que le texte italien)
3 Les rentes extraordinaires pour enfants et les rentes extra-

ordinaires d'orphelins sont réduites dans la mesure où, ajouté aux
rentes du père et de la mère, leur montant dépasserait un maximum
qui sera fixé par le Conseil fédéral.

Titre précédant l'article 43bis

D. L'allocation pour impotent et les moyens auxiliaires

Allocation
pour impotent

Art, 43bis, titre marginal

Moyens
auxiliaires

Art. 43ter

1 Le Conseil fédéral fixe les conditions auxquelles les bénéfi-
ciaires de rentes de vieillesse domiciliés en Suisse, qui ont besoin
d'appareils coûteux pour se déplacer, établir des contacts avec leur
entourage ou assurer leur indépendance ont droit à des moyens
auxiliaires.

2 II détermine les cas dans lesquels les bénéficiaires de rentes
de vieillesse ont droit à des moyens auxiliaires pour exercer une
activité lucrative ou accomplir les tâches relevant de leur champ
d'activité.

3 II désigne les moyens auxiliaires que l'assurance remet et.
ceux pour lesquels elle alloue des contributions à titre de partici-
pation aux frais; il règle la remise de ces moyens auxiliaires ainsi
que la procédure et détermine quelles dispositions de la loi fédérale
sur Passurance-invalidité 1) sont applicables.

» RS 831.20
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E. Dispositions diverses

Art. 43quater

Le Conseil fédéral fait vérifier périodiquement si le développe- surveillance
ment financier de l'assurance est équilibré et soumet le résultat de de l'equilibre finacier
cet examen à l'appréciation de la Commission fédérale de l'assu-
rance-vieillesse, survivants et invalidité. Il propose au besoin une
modification de la loi.

L'art. 43quater actuel devient l'art. 43quinquies

Art. 46, 3' al.

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 48bis

Le Conseil fédéral règle les rapports avec les autres branches Rapports
avec d'ami
assurancesdes assurances sociales et édicté des dispositions complémentaires avec d'autres

visant à empêcher qu'un cumul de prestations ne conduise à une
surindemnisation.

Art. 48ter

Dès la survenance du décès ou de l'atteinte à la santé d'un Recours
assuré, l'assurance-vieillesse et survivants est subrogée aux droits contre tiers le

de l'assuré et de ses survivants envers le tiers responsable jusqu'à responsable
concurrence des prestations qu'elle doit légalement fournir. 1. Principe

L'article 1 2 9 d e l a l o i fédérale s u r l'assurance e n c a s d e maladie e t d ' a c c i d e n t s 1)' e s t réservé.

Art. 48quater
1 L'assurance n'est subrogée aux droits de l'assuré et de ses z Etenduedec

survivants que dans la mesure où les prestations qu'elle alloue, lasubrogationD

jointes à la réparation due par le tiers, excèdent le montant du
dommage.

2 Si toutefois l'assurance a réduit ses prestations parce que
l'événement assuré a été provoqué intentionnellement ou par une
négligence grave, les droits de l'assuré et de ses survivants passent à
l'assurance dans la mesure correspondant au rapport qui existe
entre les prestations de celle-ci et le montant du dommage.

« RS 832.01
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3 Les droits qui ne passent pas à l'assurance restent acquis à
l'assuré et à ses survivants. Si l'on ne peut obtenir du tiers
responsable qu'une indemnité partielle, celle-ci couvrira d'abord
les droits de l'assuré et de ses survivants.

Art. 48quinquies

3. Classification L e s d r o i t s t s 1 ̂ s droi's passent à l'assurance séparément pour chaque
catégorie de prestations de même nature.

3 Sont notamment des prestations de même nature :

a. Les rentes de veuves et d'orphelins et l'indemnisation de la
perte de soutien;

b. Les rentes de vieillesse accordées au lieu d'une rente d'invali-
dité, y compris les rentes complémentaires, et l'indemnisation
de l'incapacité de gain;

c. Les prestations fourmes pour cause d'impotence, les rem-
boursements des frais occasionnés par les soins et d'autres
frais découlant de l'impotence.

Art. 48sexies

Le Conseil fédéral édicté des prescriptions plus détaillées sur
l'exercice du droit à l'encontre du tiers responsable.

Art. 63, 5e al.

5 Les caisses de compensation peuvent, avec l'autorisation du
Conseil fédéral et sous la responsabilité des associations fonda-
trices ou des cantons prévue à l'article 70, confier l'exécution de
certaines tâches à des tiers. Ceux-ci, et leur personnel, sont à cet
égard soumis à l'obligation de garder le secret conformément à
l'article 50. L'autorisation peut être subordonnée à des conditions
et à des charges.

Art. 72, 5e al.

5 Les organes d'exécution mettent chaque année à la disposi-
tion du Conseil fédéral les données statistiques nécessaires.
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Art. 84, 2e al.
a Les recours sont tranchés par les autorités cantonales de

recours et, s'il s'agit de recours formés par des personnes domi-
ciliées à l'étranger, par l'autorité fédérale de recours. Le Conseil
fédéral peut régler différemment la compétence.

Art. 85**°
1 Le Conseil fédéral institue l'autorité fédérale de recours. Autorité

Celle-ci est indépendante de l'administration. de recours
2 II règle son organisation et nomme les membres. Ceux-ci ne

doivent pas faire partie de l'administration.
3 Si un examen préalable, antérieur ou postérieur à l'échange

des écritures, révèle que le recours est irrecevable ou manifeste-
ment mal fondé, un membre exerçant ses fonctions à plein temps
peut, par procédure sommaire, refuser d'entrer en matière ou
rejeter le recours. Au surplus, la loi fédérale sur la procédure
administrative est applicable.

Art. 97
1 Les décisions des caisses de compensation passent en force f°™ a« chose

de chose jugée lorsqu'elles n'ont pas fait l'objet d'un recours en üücutÜm
temps utile. .

2 La caisse de compensation peut, dans sa décision, prévoir
qu'un recours éventuel n'aura pas d'effet suspensif, même si la
décision porte sur une prestation pécuniaire; au surplus, l'article
55, alinéas 2 à 4, de la loi fédérale sur la procédure administrative1'
est applicable.

3 Les jugements des autorités de recours passent en force de
chose jugée s'ils n'ont pas fait l'objet d'un recours de droit
administratif en temps utile.

4 Les décisions des caisses de compensation et les jugements
des autorités de recours passés en force qui portent sur une
prestation pécuniaire sont assimilés aux jugements exécutoires au
sens de l'article 80 de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et
la faillite2'. Il en va de même des décisions ayant fait l'objet d'un
recours auquel l'effet suspensif a été retiré.

l> RS 172.021
2> RS 281.1
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Art. 101Ul

subventions i A titre de participation aux frais de personnel et d'organi-
la vieillesse sation, l'assurance peut allouer des subventions aux institutions

privées reconnues d'utilité publique pour l'exécution des tâches
suivantes en faveur de personnes âgées :

a. Conseiller, assister et occuper les personnes âgées;

b. Donner des cours destinés à maintenir ou à améliorer les
aptitudes intellectuelles et physiques des personnes âgées, à
assurer leur indépendance et à leur permettre d'établir des
contacts avec leur entourage;

c. Faire bénéficier les personnes âgées de services tels qu'aide
ménagère, assistance pour les soins corporels et services de
repas;

d. Former et perfectionner le personnel enseignant, spécialisé et
auxiliaire.
2 Le Conseil fédéral fixe le montant des subventions et les

conditions dans lesquelles elles peuvent être allouées.
3 Chaque canton désigne un service chargé de coordonner les

mesures d'aide à la vieillesse qui examine les demandes de sub-
vention et les transmet avec son avis à l'autorité fédérale compé-
tente. Les institutions qui demandent des subventions pour une
activité s'étendant à toute la Suisse ou au-delà des frontières d'un
canton adressent leurs requêtes à l'autorité fédérale compétente.

4 L'assurance n'accordera pas de subventions dans la mesure
où des subventions au sens du leï alinéa sont accordées en vertu
d'autres lois fédérales.

Art. 103

contributions i La contribution de la Confédération à l'assurance s'élève
pub««"™ " àll pour cent jusqu'à la fin de 1979, à 13 pour cent pour les années

1980 et 1981 et ensuite à 15 pour cent des dépenses annuelles.
2 La contribution des cantons à l'assurance s'élève au total

à 5 pour cent des dépenses annuelles.

Contribution
delà
Confédération

Art. 104

La Confédération fournit sa contribution en recourant en
premier lieu au produit de l'imposition du tabac et des boissons
distillées. Elle la prélève sur la réserve prévue à l'article 111.
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Chapitre ffl: La réserve de la Confédération

Art. 111

Les recettes provenant de l'imposition du tabac et des bois-
sons distillées sont créditées au fur et à mesure à la réserve de la
Confédération pour l'assurance-vieillesse, survivants et invalidité.
La réserve ne porte pas intérêt.

II

Modification d'autres lois fédérales

1. Assurance-invalidité

La loi fédérale du 19 juin 19591' sur l'assurance-invalidité est modifiée
comme il suit:

Titre

Adjonction de l'abréviation : (LAI)

Art. 3, 1" al.
1 La loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants3' s'ap-

plique par analogie à la fixation des cotisations de l'assurance-
invalidité. Une cotisation de 1 pour cent est perçue sur le revenu
d'une activité lucrative. Les assurés sans activité lucrative paient
une cotisation de 20 à 1000 francs par an, selon leurs conditions
sociales. Les cotisations de ces assurés et les cotisations calculées
selon le barème dégressif sont échelonnées de la même manière que
les cotisations dues à l'assurance-vieillesse et survivants. En
l'occurrence, il y a lieu de maintenir le rapport entre le taux en
pour-cent mentionné ci-dessus et le taux de cotisation non réduit
fixé à l'article 8, 1CI alinéa, de la loi fédérale sur l'assurance-
vieillesse et survivants. Son article 9bls est applicable par analogie.

Art. 10, 1er al., dernière phrase

Abrogée

D RS 831.20
3> RS 831.10
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Art. U
L« risques de L'assuré a droit au remboursement des frais de traitement
ia adapta m jorsqu'au cours <je l'exécution d'une mesure de réadaptation, il

tombe malade ou est victime d'un accident. Le Conseil fédéral
fixe les conditions et l'étendue de ce droit.

An. 21ter

Abrogé

Art. 31, ltr al
1 Si l'assuré se soustrait ou s'oppose à une mesure de réadap-

tation ordonnée à laquelle on peut raisonnablement exiger qu'il se
soumette et dont on peut attendre une amélioration notable de sa
capacité de gain, ou s'il ne tente pas d'améliorer celle-ci de sa
propre initiative alors qu'il le pourrait normalement, l'assurance
lui enjoindra de participer à sa réadaptation en lui impartissant un
délai convenable et en l'avertissant des conséquences qu'aurait sa
passivité. Si l'assuré n'obtempère pas à cette mise en demeure, la-
rente lui sera refusée ou retirée temporairement ou définitivement,

Art. 33, 1er et 2e al.
lOnt droit à la rente d'invalidité pour couple les hommes

invalides dont l'épouse a au moins 62 ans révolus ou est elle-même
invalide à raison de la moitié au moins,

3 Si le mari est invalide dans une proportion inférieure aux
deux tiers, la rente entière est néanmoins allouée lorsque l'épouse a
62 ans révolus ou est elle-même invalide à raison des deux tiers au
moins.

Art. 35, 2" al.

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 36, 3» al.
3 Si l'assuré n'a pas encore accompli sa 45e année lors de la

survenance de l'invalidité, un supplément exprimé en pour-cent
sera ajouté au revenu annuel moyen. Le Conseil fédéral fixe ce
supplément en l'échelonnant d'après l'âge atteint lors de la sur-
venance de l'invalidité. Il peut prévoir des dérogations en faveur
des assurés qui comptent une durée incomplète de cotisations.
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Art. 37, 2e al.
8 Lorsqu'un assuré comptant une durée complète de coti-

sations n'a pas encore accompli sa 25e année au moment de la
survenance de l'invalidité, la rente d'invalidité lui revenant et les
rentes complémentaires éventuelles s'élèvent au moins à 133 1/3
pour cent du montant minimum de la rente complète correspon-
dante.

Art. 38
1 La rente complémentaire pour l'épouse s'élève à 30 pour Montant

cent, la rente simple pour enfant à 40 pour cent et la rente double de la rente complémentaire
pour enfant à 6 0 pour cent d e l a rente simple d ' p o u r l ' é p o u s e t é . ^ta'™»«8

pour enfant2 Elles sont calculées d'après les mêmes éléments que la rente
d'invalidité.

Art. 38bis, 2e al.
2 Le Conseil fédéral fixe toutefois un montant minimum.

Art. 40, 1er et 3* al.

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 42, 4e al.

* Le Conseil fédéral peut édicter des prescriptions complé-
mentaires, en particulier sur l'évaluation du degré d'impotence
ainsi que sur la réglementation du droit de l'assuré à une allocation
pour impotent lorsqu'une grave infirmité requiert une aide spéciale
et importante pour l'établissement de contacts avec l'entourage.

Art. 43, titre marginal, ainsi gué 2e et 3e al.

' • • Prestations
2 Si les conditions dont dépend l'octroi d'indemnités journa- de l'assurance- vieillesse et

lières de l'assurance-invalidité sont remplies ou que cette assurance survivants et
de l assurance-

prenne en charge, de façon prépondérante ou complète, les frais de invalidité
nourriture et de logement pendant la réadaptation, l'assuré n'a pas
droit à une rente de l'assurance-invalidité. Le Conseil fédéral peut
prévoir des exceptions et édicter des dispositions sur le rempla-
cement de l'indemnité journalière par une rente.
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3 Le Conseil fédéral édicté des prescriptions destinées à em-
pêcher qu'un cumul de prestations de l'assurance-invalidité, ou de
prestations de celle-ci et de Passurance-vieillesse et survivants ne
conduise à une surindemnisation.

Rente de
l'assurance
obligatoire CIL
cas d'accidents
et rente de
l'assurance
militaire

Art, 45, titre marginal, ainsi que 1er et 2e al.
1 S'il y a cumul d'une rente d'invalidité et d'une rente de

l'assurance obligatoire en cas d'accidents ou d'une rente de l'assu-
rance militaire, les prestations de ces assurances sont réduites dans
la mesure où la totalité de ces rentes dépasse le gain annuel dont on
peut présumer que l'assuré sera privé.

2 Si la rente de l'assurance militaire est réduite, l'exonération
fiscale dont jouit cette rente est reportée, jusqu'à concurrence du
montant de la réduction, sur la rente de Fassurance-invalidité.

Art. 45bis

Rapports avec Le Conseil fédéral règle les rapports avec les autres branches
branches des des assurances sociales et édicté des dispositions complémentaires
assurances sociales destinées à empêcher qu'un cumul de prestations ne conduise à une

surindemnisation.

Recours
contre le tiers
responsable

Art. 52
1 Les articles 48ter, 48quater, 48quinquies, 1er et 3e alinéas, et

48sexies (je la loi sur Passurance-vieillesse et survivants 1) s'appli-
quent par analogie au recours de l'assurance contre le tiers
responsable.

2 Les prestations de même nature pouvant donner lieu à subro-
gation sont notamment :

a. Les indemnisations pour frais de traitement et de réadaptation
dues par l'assurance et par le tiers;

b. L'indemnité journalière et l'indemnisation de l'incapacité de
travail pendant la même période;

c. La rente d'invalidité, y compris les rentes complémentaires et
les rentes pour enfants, et l'indemnisation de l'incapacité de
gain;

d. Les prestations fournies pour cause d'impotence, les rem-
boursements des frais occasionnés par les soins et d'autres
frais découlant de l'impotence.

» RS 831.10
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Art. 60, 1er al, let. e
1 Les commissions de l'assurance-invalidité doivent, à l'inten-

tion des caisses de compensation, seules compétentes pour notifier
les décisions aux assurés, notamment :

e. Examiner les cas prévus aux articles 7 et 11.

Art. 77, 1er al., let. c
1 Les prestations prévues par la présente loi sont couvertes

par:

c. Les intérêts du fonds de compensation.

Art. 78. 2' al.
2 La Confédération prend à sa charge les trois quarts et les

cantons un quart de ces contributions. Les articles 104 et 105 de la
loi sur l'assurance-vieillesse et survivants 1) sont applicables par
analogie.

2. Prestations complémentaires à l'assurance-vieillesse,
survivants et invalidité

La loi fédérale du 19 mars 19652) sur les prestations complémentaires à
l'assurance-vieillesse, survivants et invalidité est modifiée comme il suit:

Titre

Adjonction de l'abréviation: (LPC)

Préambule

vu l'article 34quater, 7e alinéa, de la constitution;

vu l'article 11, 1er alinéa, des dispositions transitoires de la constitution;

Art. 2, 1" al.
1 Les ressortissants suisses domiciliés en Suisse qui peuvent

prétendre une rente de l'assurance-vieillesse et survivants, une
rente ou une allocation pour impotent de l'assurance-invalidité,
doivent bénéficier de prestations complémentaires si leur revenu
annuel déterminant n'atteint pas un montant à fixer dans les
limites ci-après:

« RS 831.10
« RS 83130
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- pour les personnes seules et pour les mineurs bénéficiaires de
rentes d'invalidité 7200 francs au moins et 8400 francs au plus,

- pour les couples 10 800 francs au moins et 12 600 francs au plus,
- pour les orphelins 3600 francs au moins et 4200 francs au plus.

Art. 3, 4e al., let. d et e, ainsi que al. 4bi8

4 Sont déduits du revenu :
d. Les primes d'assurance sur la vie, contre les accidents et

l'invalidité, jusqu'à concurrence d'un montant annuel de
300 francs pour les personnes seules et de 500 francs pour les
couples et les personnes qui ont des enfants ayant ou donnant
droit à une rente, ainsi que les cotisations aux assurances
sociales de la Confédération et à Fassurance-maladie;

e. Les frais, intervenus durant l'année en cours et dûment
établis, de médecin, de dentiste, de pharmacie, d'hospitalisa-
tion et de soins à domicile, ainsi que de moyens auxiliaires;

46*5 Pour ce qui est des frais mentionnés au 4e alinéa, lettre e,
une franchise de 200 francs par an est à la charge des personnes
dont la fortune nette atteint ou dépasse les montants prévus à
l'article 3, 1er alinéa, lettre b. Le Conseil fédéral déterminera les
médicaments, les moyens auxiliaires et les appareils nécessaires
pour les soins ou les traitements dont les coûts sont déductibles; il
précisera dans quelles conditions une déduction des coûts est
admissible et dans quels cas un moyen auxiliaire ou un appareil
nécessaire pour les soins ou les traitements sera remis à titre de
prêt.

Art. 3 a
Adaptation Le Conseil fédéral peut, lorsqu'il fixe les nouvelles rentes selon
des prestations

l'article 33ter de la loi fédérale sur Fassurance^vieillesse et survi-
vants3^, adapter dans une mesure convenable les montants prévus
aux articles 2, 1er alinéa, et 3, 1er alinéa, lettre b, 2e alinéa et
4e alinéa, lettre d et alinéa 4MB. Il peut en outre étendre de façon
adéquate les pouvoirs des cantons prévus à l'article 4, 1er alinéa,

Art. 4, 1er al., let. b
1 Les cantons sont autorisés à:

b. Prévoir une déduction pour loyer jusqu'à concurrence d'un
montant annuel de 2400 francs pour les personnes seules et de
3600 francs pour les couples et les personnes qui ont des
enfants ayant ou donnant droit à une rente, pour la part du
loyer qui dépasse 780 francs dans le premier cas ou 1200
francs dans le second.

« RS 831.10
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Art. 7, 2e al.

(Ne concerne que le texte italien)

Art. 9, Ier al.
1 Les subventions que la Confédération alloue aux cantons

pour leurs dépenses résultant du versement de prestations com-
plémentaires sont prélevées sur la réserve prévue à l'article 111 de
la loi fédérale sur Passurance-vieillesse et survivants1*.

Art. 10, al. 1 et JM«
1 n est alloué annuellement:

a. Un montant maximum de 6 millions de francs à la fondation
suisse Pro Senectute;

b. Un montant maximum de 4 millions de francs à l'association
suisse Pro Infirmis;

c. Un montant maximum de 2 millions de francs à la fondation
suisse Pro Juventute.

mis ces subventions augmentent dans la même proportion
que les rentes ordinaires de l'assurance-vieillesse et survivants.

3. Régime des allocations pour perte de gain

La loi fédérale du 25 septembre 19522> sur le régime des allocations pour
perte de gain en faveur des personnes astreintes au service militaire ou à la
protection civile (LAPG) est modifiée comme il suit :

Art. 27, 2e al.
2 Les dispositions de la loi sur l'assurance-vieillesse et survi-

vants1* sont applicables par analogie à la fixation des cotisations.
Le Conseil fédéral en établit le montant en tenant compte de
l'article 28. La cotisation perçue sur le revenu d'une activité
lucrative ne peut dépasser 0,6 pour cent. Les cotisations des assurés
n'exerçant aucune activité lucrative sont échelonnées selon la
condition sociale; leur minimum ne peut être supérieur à 12
francs, ni leur maximum dépasser 600 francs par an. Les cotisa-

u RS 831.10
2> RS 834.1
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lions de ces assurés et les cotisations calculées selon le barème
dégressif sont échelonnées de la même manière que les cotisations
dues à l'assurance-vieillesse et survivants.1) En l'occurrence, il y a
lieu de maintenir le rapport entre le taux en pour-cent mentionné
ci-dessus et le taux de cotisation non réduit fixé à l'article 8,
1er alinéa, de la loi sur l'assurance-vieillesse et survivants1*. Son
article 9bls est applicable par analogie.

4. Loi sur l'alcool

La loi fédérale sur l'alcool du 21 juin 19322> est modifiée comme il suit:

Art. 26, 2e et 3e al.

Abrogés

Art. 45, 1er al.
1 La part de la Confédération au bénéfice net est affectée à

l'assurance-vieillesse, survivants et invalidité.

I, Recours a la
Commission
de recours
de l'alcool

II. Recours
administratif

Art. 47
1 Les décisions de la Régie fédérale des alcools sont suscep-

tibles de recours à la Commission de recours de l'alcool, qui est
indépendante de l'administration. Font exception les décisions qui,
en raison de leur objet, ne peuvent pas être attaquées par la voie du
recours de droit administratif (art. 99 OJ), ainsi que les décisions
relevant de la procédure pénale administrative.

2 Le Conseil fédéral règle l'organisation de la Commission de
recours de l'alcool et en nomme les membres. Ceux-ci ne doivent
pas faire partie de l'administration fédérale.

An. 48
Abrogé

Art. 49
1 Les décisions de la Régie fédérale des alcools, qui ne peuvent

pas être attaquées par la voie de recours de droit administratif,
sont susceptibles de recours au Département des finances et des
douanes.

» RS 831.10
2> RS 680
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2 Les prononcés pénaux rendus par l'Administration des
douanes en vertu de l'article 59, 3e alinéa, sont soumises à la
procédure de recours prévue par la loi sur les douanes1' (art, 109).
Au surplus, les décisions que prennent les organes douaniers en
vertu de la loi sur l'alcool sont susceptibles de recours à la régie des
alcools.

Art. 50 et 51

Abrogés

Art. 74

Abrogé

5. Loi sur les douanes

La loi fédérale sur les douanes1' est modifiée comme il suit :

Art. 141
1 Le Conseil fédéral crée la Commission des recours en matière de douane.

Celle-ci est indépendante de l'administration.
z II en règle l'organisation et en nomme les membres." Ceux-ci ne doivent

pas faire partie de l'administration fédérale.

6. Loi sur le blé

La loi fédérale du 20 mars 19592) sur l'approvisionnement du pays en blé
(loi sur le blé) est modifiée comme il suit:

Art. 58

Abrogé

D RS 631.0
2> RS 916.111.0
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Recours à la
Commission
de recours
des blés

Art. 59
1 Les décisions de l'administration, excepté celles qui relèvent

de la procédure pénale administrative, sont susceptibles de recours
à la Commission de recours des blés. Celle-ci est indépendante de
l'administration.

2 Le Conseil fédéral en règle l'organisation et en nomme les
membres. Ceux-ci ne doivent pas faire partie de l'administration
fédérale.

Art. 61 et 62

Abrogés

7. Procédure administrative

La loi fédérale du 20 décembre 19681» sur la procédure administrative est
modifiée comme il suit:

Art. 1«, 3e al.
3 Seuls les articles 34 à 38 et 61,2e et 3e alinéas, concernant la

notification des décisions, et l'article 55,2e et 4e alinéas, concernant
le retrait de l'effet suspensif, s'appliquent à la procédure devant les
autorités cantonales de dernière instance qui ne statuent pas
définitivement en vertu du droit public fédéral. Est réservé l'article
97, 2e alinéa, de la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survi-
vants2) relatif au retrait de l'effet suspensif aux recours formés
contre les décisions des caisses de compensation.

m

Dispositions transitoires

1. Annexe de la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants

Dispositions transitoires de la 9e révision de l'AVS

(Loi fédérale du 24 juin 1977)

•« RS 172.021
;2> RS 831.10
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a. Première adaptation des rentes opérée par le Conseil fédéral
1 La première adaptation des rentes a lieu au moment où l'indice suisse des

prix à la consommation atteint 175,5 points. A ce moment, l'indice des rentes au
sens de l'article 33ter, 2e alinéa, LAVS est fixé à 100 points, de même que ses
éléments, à savoir l'indice des prix et celui des salaires.

2 Le montant minimum de la rente simple complète de vieillesse au sens de
l'article 34, 2e alinéa, LAVS sera alors, à une date aussi rapprochée que pos-
sible, porté à 550 francs. Jusqu'à cette date, le Conseil fédéral fixe chaque année
le facteur de revalorisation selon l'article 30, 4e alinéa, LAVS sur la base d'un
indice de 167,5 points.

3 A la même date au plus tôt, le Conseil fédéral peut aussi adapter en
conséquence les limites de revenu fixées aux articles 42, 1er alinéa, LAVS et 2,
1er alinéa, LPC ainsi que le barème dégressif des cotisations au sens des articles
6 et 8 LAVS.

b. Adaptation des rentes en cours opérée pour la première fois par le Conseil
fédéral
1 Dès leur entrée en vigueur, les dispositions de la lettre a relatives au calcul

du montant et à la réduction des rentes ordinaires et extraordinaires et
allocations pour impotents s'appliquent également, dès la première adaptation
des rentes, aux cas dans lesquels le droit à la rente a pris naissance antérieure-
ment.

2 Les rentes ordinaires en cours sont converties en rentes complètes et
partielles calculées selon le nouveau droit. A cet effet, on revalorise par le facteur

—'-— le revenu annuel moyen déterminant qui a été retenu jusqu'ici.
1,05

3 Le montant des nouvelles rentes ordinaires ne peut être inférieur à celui
des anciennes rentes. La réduction en cas de surassurance, prévue à l'article 41
LAVS est réservée.

4 Le supplément majorant le revenu annuel moyen selon l'article 36,
3e alinéa, LAI, reste acquis aux bénéficiaires de rentes en cours de l'AVS, dont la
rente a succédé à une rente de l'Ai, même si le genre de rente et les bases de
calcul changent.

5 Les rentes ordinaires de survivants en cours pour lesquelles les données
nécessaires font défaut ne sont adaptées que sur demande selon l'article 33bla,
2e alinéa, LAVS aux nouveaux taux prévus à l'article 37, 2e alinéa, LAI.

c. Age de l'épouse donnant droit à la rente de vieillesse pour couple et à la
rente complétant la rente simple de vieillesse du mari
1 L'âge minimum que doit avoir l'épouse pour donner droit à la rente de

vieillesse pour couple est porté au niveau prévu à l'article 22, 1er alinéa, LAVS
de la manière suivante: pour la première année civile à compter de l'entrée en

Feuille fédérait. 129« annfc. Vol. n. 66



974

vigueur de la dite disposition, l'ancienne limite de 60 ans est élevée d'un an,
et pour la deuxième année, elle est de nouveau élevée d'un an.

2 L'âge minimum que doit avoir l'épouse pour donner droit à la rente
complémentaire est porté au niveau prévu à l'article 22bis

} 1
er alinéa, LAVS de

la manière suivante: pour chaque année civile à compter de l'entrée en vigueur
de la présente disposition, l'ancienne limite de 45 ans est élevée d'un an.

d. Droits acquis au montant des rentes extraordinaires complémentaires et à
celui des rentes extraordinaires de vieillesse sans limites de revenu qui sont
dévolues aux femmes mariées ou divorcées
1 Le nouveau montant de la rente pour l'épouse, complétant la rente

extraordinaire simple de vieillesse de son mari, tel qu'il ressort des articles
35Wsj ier aiinéa, et 43 LAVS, vaut également pour les rentes complémentaires en
cours. Le nouveau montant de la rente ne peut toutefois être inférieur à l'ancien,
à moins qu'une rente extraordinaire dépassant les limites de revenu ne doive être
réduite.

2 Même après l'entrée en vigueur de la neuvième revision de l'AVS,
une rente simple extraordinaire de vieillesse sans limite de revenu, déjà en cours
au profit d'une femme mariée ou divorcée, continue d'être allouée aux mêmes
conditions qu'antérieurement.

e. Exercice du recours contre le tiers responsable

Les articles 48ter à 48seïle8 s'appliquent aux cas dans lesquels l'événement
donnant lieu à réparation s'est produit après l'entrée en vigueur de ces dispo-
sitions.

f. Application du nouvel article 30, alinéas 2 et 2Ws LAVS

L'article 30, alinéas 2 et 2Ws LAVS s'applique aux rentes prenant naissance
après l'entrée en vigueur de la présente disposition. Les dispositions actuelles
continuent à faire règle pour les rentes en cours à cette date, même en cas de
changement du genre de rente.

g. Abrogation d'anciennes dispositions transitoires

Les dispositions transitoires concernant l'assurance-vieillesse et survivants,
contenues dans la loi fédérale du 30 juin 19721} sur la 8e revision de l'AVS
(section VIII/1), sont abrogées.

» RO 1972 2537
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2, Annexe de la loi fédérale sur l'assurance-invalidité

Dispositions transitoires relatives aux modifications apportées par la
9e revision de l'AVS

(Loi fédérale du 24 juin 1977)

a. Adaptation des rentes en cours opérée pour la première fois par le Conseil
fédéral

Les dispositions transitoires (Jet. b) annexées à la LAVS lors de sa
9e revision, relatives au calcul du montant et à la réduction des rentes ordinaires
en cours de l'assurance-vieillesse et survivants et allocations pour impotents
s'appliquent par analogie aux rentes ordinaires et allocations pour impotents
en cours de l'assurance-invalidité. Les rentes ordinaires d'invalidité en cours
pour lesquelles les données nécessaires font défaut ne sont adaptées que sur
demande aux nouveaux taux fixés à l'article 37, 2e alinéa, LAI.

b. Adaptation du supplément au revenu annuel moyen

Pour les rentes en cours, le supplément actuel au revenu annuel moyen au
sens de l'article 36, 3e alinéa, LAI continue à être attribué, même si le genre
de la rente et les bases de calcul changent.

c. Age de l'épouse donnant droit à la rente d'invalidité pour couple

L'âge minimum que doit avoir l'épouse pour donner droit à la rente
d'invalidité pour couple est porté au niveau prévu à l'article 33,1er et 2e alinéas,
LAI de la manière suivante : pour la première année civile à compter de l'entrée
en vigueur de la présente disposition, l'ancienne limite de 60 ans est élevée d'un
an, et pour la deuxième année, elle est de nouveau élevée d'un an.

d. Droits acquis au montant des rentes extraordinaires complémentaires et à
celui des rentes extraordinaires simples d'invalidité sans limites de revenu,
qui sont dévolues aux femmes mariées ou divorcées

1 Le nouveau montant de la rente pour l'épouse, complétant la rente
extraordinaire simple d'invalidité de son mari, tel qu'il ressort des articles 38,
1er alinéa, et 40 LAI, vaut également pour les rentes complémentaires en cours.
Le nouveau montant de la rente ne peut toutefois être inférieur à l'ancien, à
moins qu'une rente extraordinaire dépassant les limites de revenu ne doive être
réduite.
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2 Même après l'entrée en vigueur de la présente loi, une rente extraordinaire
simple d'invalidité sans limites de revenu, déjà en cours au profit d'une femme
mariée ou divorcée, continue d'être allouée aux mêmes conditions qu'anté-
rieurement,

e. Responsabilité de l'assurance et exercice du recours contre le tiers responsable

Les articles 11 et 52 LAI s'appliquent aux cas dans lesquels l'événement
donnant lieu à réparation s'est produit après l'entrée en vigueur de ces dispo-
sitions.

f. Abrogation d'anciennes dispositions transitoires

Les dispositions transitoires concernant l'assurance-invalidité, contenues
dans la loi fédérale du 30 juin 19721' sur la 8e revision de l'AVS (section
VIII/2), sont abrogées.

IV

Référendum et entrée en vigueur

1 La présente loi est soumise au référendum facultatif.
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l'entrée en vigueur de la présente loi. II

peut mettre certaines dispositions en vigueur au moment où il procédera à la
première adaptation des rentes conformément à la section III 1 lettre a.

Ainsi arrêté par le Conseil national

Berne, le 24 juin 1977
Le président, Madame Blunschy

Le secrétaire, Hufschmid

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats

Berne, le 24 juin 1977
Le président, Münz

Le secrétaire, Sauvant

Date de publication: 4 juillet 1977 2)
28461 Délai d'opposition: 3 octobre 1977

1) RO 1972 2537
2> FF 1977 II 949
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